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Références : 2026_0164
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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  10/02/2026 dans  l'établissement
SAUREVAL  FRANCE  implanté  PARC  INTERNATIONAL  D  ACTIVITES  CENTRE  D  AFFAIRES
EUROBASE II 54810 Longlaville. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SAUREVAL FRANCE•
PARC INTERNATIONAL D ACTIVITES CENTRE D AFFAIRES EUROBASE II 54810 Longlaville•
Code AIOT : 0006200593•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/8

Dans le cadre du plan de gestion remis au Préfet suite à la cessation d'activité de l'installation,
l'exploitant a proposé le retrait des déchets, notamment l’extraction et l’évacuation des laitiers
sidérurgiques et le remblaiement avec des matériaux inertes.

Les travaux de remise en état sont encadrés par un arrêté préfectoral.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Limite de
propriété

Arrêté Préfectoral du
04/06/2024, article 3.2

Mise en demeure, respect de
prescription

 2 mois

3 Analyses
Arrêté Préfectoral du

04/06/2024, article 2.5
Demande de justificatif à

l'exploitant
 1 mois

4
Analyses

Matériaux de
remblai

Arrêté Préfectoral du
04/06/2024, article 2.2.6

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

5
Zonage des

remblais
Arrêté Préfectoral du

04/06/2024, article 2.6.3
Demande de justificatif à

l'exploitant
 15 jours

8 Gaz du sol
Arrêté Préfectoral du

04/06/2024, article 6.3
Demande de justificatif à

l'exploitant
 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2 Analyses
Arrêté Préfectoral du 04/06/2024,

article 2.4.2
Sans objet

6
Eaux

superficielles
Arrêté Préfectoral du 04/06/2024,

article 6.1
Sans objet

7
Eaux

souterraines
Arrêté Préfectoral du 04/04/2024,

article 6.2
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Plusieurs prescriptions réglementaires applicables au site ont fait l’objet de vérifications lors de la
visite. S’il  apparaît que l’exploitant met en œuvre certaines des obligations qui lui incombent
(installation du réseau de piézairs, réalisation d’analyses chimiques, tenue présumée d’un plan
topographique, contrôle annoncé des terres d’apport), les éléments justificatifs nécessaires à la
vérification complète de la conformité n’ont pas été fournis à l’inspection.
S’agissant du contrôle de la qualité des sols en fond de fouille, l’exploitant a fourni les analyses de
janvier 2026 et a déclaré géolocaliser ses prélèvements. Cependant, les analyses de l’année 2025 et
le plan démontrant le respect de la maille de 100 m² n’ont pas été communiqués.
Enfin,  les  constats  effectués  mettent  également  en  évidence  que  l'exploitant  a  réalisé  les
excavations de laitiers au delà des limites encadrées, ce qui nécessite de proposer à Monsieur le
préfet de Meurthe-et-Moselle de le mettre en demeure et de remettre en état la zone.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Limite de propriété
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 3.2
Thème(s) : Autre, Limite de propriété
Prescription contrôlée :

Les  bords  des  excavations  sont  tenus  à  une distance d'au  moins  dix  mètres  des  limites  de
propriété.

Constats :

Lors de l’inspection, il a été constaté la présence d’une excavation en limite de la parcelle AH100,
en contradiction avec l’obligation de respecter une distance de dix mètres par rapport aux limites
de propriété de cette parcelle. L’exploitant indique ne pas avoir procédé à une excavation mais
uniquement à l’enlèvement des matériaux de couverture (sur 3 m environ de profondeur). Cette
justification est  cohérente avec les  observations effectuées sur  la  bande de dix  mètres par
l’inspection.
L’exploitant précise avoir réalisé ces travaux pensant qu’ils étaient autorisés afin de permettre
l’accès au massif en béton des anciennes structures encore en place, conformément, selon lui,
aux indications du plan de gestion.
L’inspection a par ailleurs constaté la présence d’éléments de structure en acier provenant des
anciennes activités sidérurgiques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

il  est demandé à l’exploitant de transmettre à Monsieur le préfet de Meurthe-et-Moselle un
dossier proposant la remise en état de cette bande des 10 mètres et de justifier les mesures prises
pour éviter les excavations en dehors des limites autorisées dans l'attente d'une réponse du
préfet sur les conditions de réaménagement.
L'inspection invite l'exploitant à mettre en place un bornage matérialisé et visible des limites de la
parcelle AH 100 ainsi qu’un bornage de la limite d’extraction fixée à dix mètres.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 2 : Analyses
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 2.4.2
Thème(s) : Risques chroniques, Analyses
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en place le contrôle régulier de la qualité des laitiers extraits en vue de justifier
de leur caractère valorisable.

Constats :

L’exploitant a indiqué faire réaliser des analyses chimiques sur les laitiers sidérurgiques.  Par
courriel du 10 février 2026, il a transmis les résultats des dernières analyses effectuées le 19 janvier
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2026.
Les  résultats  d’analyses  des  échantillons  SAU-S34;  SAU-S33;  SAU-S32  et  SAU-S31  prélevés
respectent  les  valeurs  limites  pour  les  usages  routiers  de  type  1,  2  et  3.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Analyses
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 2.5
Thème(s) : Risques chroniques, Fond de fouille
Prescription contrôlée :

L’exploitant met en place le contrôle régulier de la qualité des sols en fond de fouille, au fur et à
mesure de l’excavation. Une analyse est réalisée pour chaque zone de 100 m2 exploitée pour les
paramètres suivants : métaux (As, Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Zn, et métaux totaux) et hydrocarbures
(naphtalène, HAP,PCB, benzène, BTEX, hydrocarbures totaux).

Constats :

L’exploitant a précisé que chaque prélèvement effectué en bordure et en fond de fouille faisait
l’objet d’une géolocalisation afin de pouvoir être reporté sur un plan.
Lors de la visite, il a été demandé à l’exploitant de transmettre les résultats des analyses réalisées
en bordure et en fond de fouille pour l’année 2025, ainsi que le plan permettant de justifier que
les analyses sont bien réalisées pour chaque zone de 100 m2 conformément à la prescription. À
ce jour, ces éléments n’ont pas été communiqués à l’inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Analyses Matériaux de remblai
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 2.2.6
Thème(s) : Risques chroniques, Analyses
Prescription contrôlée :

Sans délai, l’exploitant met en place le contrôle régulier de la qualité des terres d’apport vis-à-vis
des métaux lourds et organiques usuels (les paramètres à analyser sont les métaux lourds sur brut,
ainsi que ceux mentionnés à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux
conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515,
2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de
la nomenclature des installations classées). Ce contrôle a lieu avant la livraison ou au moment de
celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de déchets. La durée de
validité du contrôle précité est d'un an au maximum.Les terres d’apport doivent respecter les
valeurs définies à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 précité et présenter des
teneurs en métaux lourds (sur brut) n’excédant pas les teneurs mesurées en fond de fouille.

Constats :



6/8

Selon les informations communiquées lors de la visite, l’exploitant réalise un contrôle régulier de
la  qualité  des terres  d’apport  avant la  livraison ou au moment de celle-ci,  à  une fréquence
d’environ  tous  les  2  000  tonnes.  L’exploitant  a  indiqué  disposer  des  certificats  préalables
d’acceptabilité  associés  à  ces  contrôles.
Il  a  été  demandé  à  l’exploitant,  lors  de  la  visite,  de  transmettre  l’ensemble  des  éléments
permettant de justifier la traçabilité des terres d’apport pour l’année 2025, incluant notamment
les résultats d’analyses, les certificats préalables d’acceptabilité et tout document attestant du
respect des prescriptions relatives au contrôle des métaux lourds et des paramètres organiques.
À ce jour, l’exploitant n’a toujours pas communiqué les éléments demandés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l’exploitant de transmettre à l’inspection des installations classées, l’ensemble
des éléments justifiant la traçabilité des terres d’apport pour l’année 2025.
Ces éléments devront inclure :
•  les  résultats  des contrôles  de qualité  des terres  (métaux lourds et  paramètres  organiques
conformes à  l’arrêté du 12 décembre 2014),
• les certificats préalables d’acceptabilité,
• les documents retraçant les dates de livraison, origines, quantités et types de terres.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Zonage des remblais
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 2.6.3
Thème(s) : Risques chroniques, Plan topographique
Prescription contrôlée :

L’exploitant tient à jour un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais
correspondant aux données figurant sur le registre prévu à l’article 2.6.1 du présent arrêté.

Constats :

L’exploitant a indiqué lors de la visite tenir à jour un plan topographique permettant de localiser
les  zones  de  remblais,  conformément  aux  prescriptions.  Ce  plan  est  censé  retracer  les
informations  figurant  au  registre  prévu  à  l’article  2.6.1  de  l’arrêté,  notamment  :
• la date de réception des terres,
• les données issues de l’analyse chimique,
• le cas échéant, le code déchet associé aux terres,
• la quantité reçue (en tonnes ou en mètres cubes),
• la raison sociale, le numéro de SIRET et l’adresse du producteur initial,
• la raison sociale, le numéro de SIRET et l’adresse du ou des transporteurs.
L’exploitant  a  indiqué  disposer  de  ce  plan.  Il  lui  a  été  demandé,  le  jour  de  la  visite,  de  le
transmettre à l’inspection des installations classées pour vérification de sa conformité. À ce jour,
l’exploitant n’a toujours pas communiqué les éléments demandés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L’exploitant transmet à  l’inspection des installations classées,  le  plan topographique à jour
localisant les zones de remblais, accompagné de l’ensemble des informations correspondantes
figurant au registre prévu à l’article 2.6.1 de l’arrêté (dates de réception, analyses chimiques,
codes déchets le cas échéant, quantités, identification du producteur initial et des transporteurs).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 15 jours

N° 6 : Eaux superficielles
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 6.1
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance
Prescription contrôlée :

L’exploitant propose à l’inspection, sous un mois, un programme de surveillance permettant de
suivre l’impact du chantier sur le cours d’eau de la Côte-Rouge.Ce programme comprend un point
de prélèvement en amont hydraulique du chantier et un en aval et prévoit à minima une analyse
trimestrielle (comprenant une analyse hautes eaux et basses eaux) des métaux (As, Cd, Cr, Cu, Hg,
Ni, Pb, Zn, et métaux totaux) et hydrocarbures (HAP, BTEX, hydrocarbures totaux).

Constats :

Par courriel du 10 février 2026, l'exploitant a transmis le rapport du bureau d'études qui conclut
qu' aucune incidence du chantier de Saulnes sur la qualité des eaux superficielles n’est mise en
évidence.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Eaux souterraines
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/04/2024, article 6.2
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance
Prescription contrôlée :

L’exploitant propose à l’inspection, sous un mois, un programme de surveillance permettant de
suivre l’impact du chantier sur les eaux souterraines.Ce programme comprend a minima un point
de prélèvement en amont hydraulique du chantier et deux en aval un et prévoit a minima une
analyse trimestrielle (comprenant une analyse hautes eaux et basses eaux) des métaux (As, Cd, Cr,
Cu, Hg, Ni, Pb, Zn, et métaux totaux) et hydrocarbures (HAP, BTEX,hydrocarbures totaux).

Constats :

Par courriel du 10 février 2026, l'exploitant a transmis le rapport du bureau d'études qui conclut
que les prélèvements d’eaux souterraines réalisés le 23/01/26 montrent que les eaux souterraines
de la nappe alluviale sont de même qualité à l’amont et à l’aval, hormis la présence de quelques
traces de métaux et HAP parfois détectés à l’amont, parfois détectées à l’aval. Aucune incidence
du chantier de Saulnes sur la qualité des eaux souterraines n’est mise en évidence. Le bureau
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d'études rappelle que l’accès et l’intégrité des ouvrages doivent être assurés toute la durée de la
surveillance.  Il  conviendra  de  garantir  l’accès  à  PzSln-2  et  libérer  l’ouvrage  PzAv2  pour  les
prochaines  campagnes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Gaz du sol
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 6.3
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance
Prescription contrôlée :

L’exploitant met en place un réseau de piézairs au droit du site à raison d’un ouvrage tous les 300
m2 environ de manière à vérifier l’acceptabilité des teneurs en volatils. La mise en place des
piézairs  est  effectuée sous  deux mois  à  compter  de la  date de fin  des  travaux.Une analyse
semestrielle est effectuée sur les paramètres suivants : HCT C5-C12, naphtalène, benzène,toluène,
ethylbenzène,  m,p-xylène,  o-xylène,  xylènes  totaux,  cumène,  styrène,  mésitylène,  1,2,3-
triméthylbenzène,  1,2,4-triméthylbenzène,  triméthylbenzènes  totaux.

Constats :

L’exploitant a procédé à la mise en place d’un réseau de piézairs au droit du site, afin de vérifier
l’acceptabilité des teneurs en composés volatils.  Lors  de la  visite,  l’exploitant a présenté le
rapport  de  la  dernière  campagne  de  mesures  de  gaz  du  sol.  Ces  éléments  n'ont  pas  été
communiqués  à  l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant transmet à l’inspection des installations classées, l’intégralité des campagnes de
mesures de gaz du sol,  incluant les rapports complets et les résultats d’analyses portant sur
l’ensemble des paramètres prescrits.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois


